
Emplois, Salaires, Services Publics  

 

Dans les trois Fonctions Publiques (Etat, Hospitalière et Territoriale) 

GREVE UNITAIRE MARDI 20 NOVEMBRE  

À l'appel de la FSU, CGT, CFDT, FO, UNSA,  FA-FPT  

Ça suffit !  

Mais nous sommes également concernés 
par de nombreux autres dossiers, par 
exemple : 
 
• La remise en cause des modalités du droit 

de grève avec la loi sur le service minimum 
dans les transports, 

• L'instauration de franchises médicales  

• L'attaque contre les retraites dont les régi-
mes spéciaux - notre retraite, calculée sur les 
6 derniers mois, n'est-elle pas une forme de 
régime spécial ? Il est déjà question de pas-
ser à 42 annuités en 2012 ! 

• La réforme annoncée de la Fonction publi-
que : remise en cause de nos statuts,  pro-
motion au « mérite » avec bien sûr toujours le 
thème du « travailler plus pour gagner plus »! 

• La mise en place de tests ADN  pour limiter 
le regroupement familial, les statistiques eth-
niques, la chasse aux sans papiers, etc. 

• La baisse ou la suppression des cotisa-
tions patronales  (cf. marins) sur les salaires 
qui sont autant de recettes en moins, 

 

• La suppression de tribunaux (Joigny, Aval-
lon, Tonnerre) et des menaces sur la sous-
préfecture d’Avallon 

Devant le refus persistant du gouvernement de répondre à nos exigences et 

face aux reculs inacceptables qui s’annoncent pour les personnels et les usa-

gers, nos organisations considèrent que l’heure est venue d’une riposte d’enver-

gure pour l’emploi public, les salaires, la défense du service public, de 
ses missions et du statut de la Fonction Publique. 

 

Il est plus que temps de dire ASSEZ ! 
 

Les rendez-vous  

du 20 novembre 
 

 

Le matin à 10 h 30 des AG 
fonction publique : 

• A Sens : Marché couvert. 

• A Tonnerre : salle polyvalente 

 

L’après-midi à Auxerre: 
AG éducation à 13h30 salle ... 

 

Manifestation à 15 h 00  

Départ Place de l’Arquebuse 



Ça suffit ! 
Telle est la situation à la 
rentrée 2007 …  

 
Dans les collèges, lycées et CIO, la rentrée 2007 est une 

nouvelle fois marquée par la pénurie de postes. Les 10 sup-
pressions de postes administratifs font cruellement défaut 
dans les établissements comme dans les IA ou au rectorat. 

Les 264 postes d’enseignants en moins dans notre acadé-
mie, se sont traduits très souvent, tant en collège qu’en lycée, 
par des classes chargées (par ex. 28 en 5ème au clg Clavel 

d’Avallon, 29 à Prévert Migennes), des remplacements non 

effectués, des suppressions d’enseignements (par ex. option 

EPS à Toucy ou anglais européen à Tonnerre). Avec la mul-

tiplication des services partagés (postes « à cheval »), les 
conditions de travail des personnels se sont fortement dégra-

dées, tout comme pour de nombreux TZR « ajustés » de fa-

çon scandaleuse, ou les collègues de GRETA contraints 

d’accepter une forte hausse de leur service. 

Partout, les heures supplémentaires se multiplient, impo-
sées sous la pression de l’administration, alors que la victoire 

obtenue l’an passé pour l’annulation des décrets de Robien 

sur les obligations de service aurait dû conduire à un rétablis-

sement des heures-postes. 15 360 HSE soit l’équivalent de 
24 postes sont attribués pour l’accompagnement éducatif 
(entre 16h et 18h en ZEP) dans l’Yonne ! 

Dans les collèges, les lycées et CIO, la baisse de 20% du 
nombre de TZR va conduire le rectorat à assurer encore 
moins de remplacements. 

L’assouplissement de la carte scolaire a permis l’accrois-
sement des dérogations. On est en droit de craindre la créa-

tion d’établissements encore plus marqués socialement. 

 

Et que sera le budget 
2008 ? 
 
8 770 personnels du second degré en moins 

1 000 administratifs en moins 

Refus d’augmenter les salaires de tous 

 
Pour la FSU, le projet de budget 2008 est un 
tournant néfaste et dangereux pour l’Éduca-
tion nationale. 
 

⇒ Néfaste, car il n’est que la traduction compta-
ble d’une politique éducative idéologiquement 

marquée, dont l’objectif est de renoncer à l’am-

bition d’amener chaque élève au meilleur de ses 

possibilités, en triant ceux qui seraient méritants 

et auraient le droit de bénéficier d’un droit à l’é-

ducation plein et entier, et ceux dont on se bor-

nerait à constater l’échec, et qui n’accèderaient 

qu’à des savoirs appauvris (le « socle com-

mun ») avant de quitter prématurément le col-

lège. 

⇒ Dangereux puisque ce sont donc les conditions 
d’enseignement et d’étude qui vont se dégrader : 

diminution du nombre d’heures d’enseignement, 

réduction des options, augmentation des effectifs 

par classe qui vont creuser encore les inégalités, 

aggraver les difficultés scolaires et faire baisser 

les qualifications. 

TOUS EN GRÈVE 
pour obtenir un budget qui : 
♦ prenne en compte les besoins du système éducatif,  
♦ permette la réussite de tous les élèves,  
♦ rompe enfin avec la logique d’austérité et de suppressions de postes, et de 
réduction de la dépense publique, 

♦ préserve nos statuts 
♦ augmente notre pouvoir d’achat, (comme N. Sarkozy ?!) 
♦ garantisse des retraites décentes pour tous. 
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SNES — SNEP — SNUEP — UNATOS — SNICS — SNUAS-FP — SNASUB 


